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UNE affaire qui com-mence par un vol à la tirepuis s'enchaîne par unviol avant de se conclurepar un meurtre. C'est latrame du procès qui a closla session criminelle ex-traordinaire de Librevillepour l'année judiciaire2016-2017. Sur les cinqindividus impliqués danscette affaire, deux seule-ment, Jérémie AssapiMbomoboua et Jeff Ros-tand Mbomba Lékika,étaient présents à la barrepour répondre des chefsd’accusation de « viol,meurtre et vol aggravé ».Un troisième, Ivan MarleyIbouanga Moussavou, aprofité de sa mise en li-berté provisoire pour sefondre dans la nature. Lesdeux derniers, WilfriedAboghe et Axel NgabaloMvoula ont, quant à eux,bénéficié d’un non-lieu.Les faits se déroulent le 4juillet 2010. Ils commen-cent par la découverte, àNzeng-Ayong, du corpssans vie d’une jeune fille,identifiée comme celui deCornélia Purcelle Belo-badi Koumoussa. Lors del'enquête diligentée pourretrouver les auteurs dece crime, on apprendraque, ce jour-là, la demoi-selle, âgée de 20 ans, estsortie du domicile familialsis à Plein-Ciel, aux envi-rons de 21 heures, pouraller se distraire au quar-tier GP à Nzeng-Ayong. Aumoment de retourner aubercail, la jeune dame se

voit arracher son sac àmain par Assapi Mbomo-boua, qui disparaît avec.Pendant que CornéliaPurcelle pleure son bien,Mbomba Lékika,Ibouanga Moussavou,Ngabalo Mvoula et Wil-fried Aboghe viennentvers elle pour s’enquérirde la situation. Aprèsl’avoir écoutée, IbouangaMoussavou, qui connaîtdu reste la victime pouravoir été son camarade declasse au lycée, propose àMbomba Lékika et Wil-fried Aboghe de retrouverl’auteur du vol – Assapin'est guère un inconnupour les jeunes gens,puisqu'il opère de tempsà autre avec eux –, afin derécupérer l’objet volé. 
MEURTRE• IbouangaMoussavou use surtoutde subterfuges, éloignantses acolytes pour êtreseul avec la fille. Il l’en-traîne dans une maisoninachevée et entretientdes rapports sexuels avecelle, sans son consente-ment. Le "couple" est re-

joint par Assapi Mbomo-boua (le voleur à la tire)et Mbomba Lékika, quiprennent la place deIbouanga en le chassantpour violer, à leur tour lajeune fille et... la tuer.Par la suite, Assapi Mbo-moboua vend le télé-phone portable trouvédans le sac à main de lavictime à WilfriedAboghe.Les cinq complices finis-sent par être appréhen-dés par la force publique.L'enquête préliminairebouclée, ils sont déférésdevant le parquet quiouvre une information ju-diciaire contre eux deschefs d’accusation de« viol, meurtre et vol ag-gravé ». Ensuite, WilfriedAboghe et Axel NgabaloMvoula bénéficient d’unnon-lieu mais restent à ladisposition de la justicepour témoigner à toutmoment. Puis, Ivan Mar-ley Ibouanga Moussavouobtient, lui, une mise enliberté provisoire le 28juillet 2011. Il en profite

pour s'enfuir. D'où sonabsence à la barre le jourdu procès.A la barre, Assapi Mbo-moboua et Mbomba Lé-kika ont niécatégoriquement le viol etle meurtre. Malgré lesquestions de la Cour pré-sidée par Paulette Akolly,et du ministère public re-présenté par MartinObandja-Owoula, les deuxaccusés sont restésfermes dans leur posture.Mais pour le ministèrepublic, « ces dénégations
ne sont en réalité qu'un
moyen pour les accusés de
se soustraire aux foudres
de la loi ». C'est pourquoidans ses réquisitions, il asouligné que les faits decrimes de vol aggravé etde meurtre ainsi que dudélit de viol sont constitu-tifs à l'encontre deMbomba Lékika, AssapiMbomoboua et IbouangaMoussavou. Occasion pour MartinObandja-Owoula de rap-peler qu'aux termes desarticles 292 et 296 du

Code pénal, quiconqueaura frauduleusementsoustrait de nuit, unechose appartenant à au-trui se sera rendu coupa-ble de vol aggravé. Or,selon lui, les trois accusésont frauduleusementsoustrait de nuit le sac àmain de la victime.
SENTENCE• De même, a-t-il poursuivi, les trois in-dividus se sont retrouvésavec la victime dans unemaison inachevée et ontentretenu des  relationssexuelles avec elle, sansson consentement. En-suite, ils l'on tuée pourfaire taire l'agression.Donc, ils ont volontaire-ment commis un meurtresur la personne de Corné-lia Purcelle Belobadi Kou-moussa. Pour terminer, leministère public a requis20 ans de réclusion crimi-nelle pour chacun des ac-cusés, et 10 millions defrancs de dommages etintérêts à payer à la fa-mille de la victime pour lepréjudice subi.Mes Thierry Moundounga

et Obame Ondo, avocatsd'Assapi Mbomoboua etMbomba Lékika, ontd'abord regretté le faitque sur les cinq accusés, iln'y ait que deux qui soientà la barre. Or, la présencede tous les cinq auraitpermis de situer les res-ponsabilités. 
« Le dossier est vide, il n'y

a que des témoignages des
personnes peu recomman-
dables puisqu'elles ont,
elles-mêmes, quelque
chose à avoir dans cette
affaire. Les procès-verbaux
sont contradictoires. Ce
n'est pas juste de condam-
ner certaines personnes et
laisser les autres tran-
quilles », ont-ils concluleur plaidoirie.Prenant en dernier la pa-role, Mbomba Lékika adéclaré « Je n'ai rien à
dire », alors qu'AssapiMbomoboua a déclaré :
« Je n'ai jamais violé cette
fille ni commis un meur-
tre ».La Cour a condamné As-sapi Mbomoboua etMbomba Lékika à 23 ansde réclusion criminelledont 7 avec sursis, cha-cun. Quant à IbouangaMoussavou qui était jugépar contumace, il a écopéde la réclusion criminelleà perpétuité. Un mandatd'arrêt a été décerné,séance tenante, à son en-contre. Les trois accusésdoivent, en outre, payer10 millions de francs dedommages et intérêts à lafamille de la victime pourle préjudice subi.Ils ont trois jours pourfaire appel si ce jugementne leur convient pas. 

De lourdes peines de prison pour trois individus coupables
de viol, meurtre et vol aggravé

Fin de la session criminelle extraordinaire de Libreville pour l'année judiciaire 2016-2017
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Le ministère public.
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Les deux accusés à la barre.
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LA Cour criminelle de Li-breville a clos ses au-diences par un cocktail defin de session et le bilandu travail réalisé entre le29 juin et le 20 juillet2017. Selon ce rapport declôture présenté par lepremier président de laCour d'appel de Libre-ville, Paulette Akolly, il y aeu 27 dossiers avec accu-sés présents à la barre :13 viols (9 sur mineuresde moins de 15 ans, uneen réunion et 3 tenta-tives), 7 vols qualifiés ouavec violence, 3 meurtreset 5 coups mortels.On dénombre aussi 37dossiers avec contumace,c'est-à-dire ceux dont lesaccusés n'ont pu être

trouvés présents à la mai-son d'arrêt (suite à desdécès – quoique dans cecas l'action de la justices'éteint – à des évasions,des mises en liberté, etc...)Enfin, il y a eu 11 renvoisà la prochaine session cri-minelle.Vingt-sept magistrats,siège et parquet général

confondus ; quinze gref-fiers, siège et parquet gé-néral confondus ; douzeassesseurs ont tenu desaudiences pendant 15jours ; dix-huit avocatsont été commis d'office.S'agissant des peines,elles ont varié comme suit: une peine de réclusioncriminelle à perpétuité,

une de 23 ans, une de 20ans, une de 12 ans, deuxde 11 ans, une de 9 ans,une de 8 ans, 2 de 7 ans, 2de 6 ans, 2 de 5 ans et au-tant de 4 ans.Concernant les sursis, il yen a eu douze accordés deun à quatre ans.Enfin, les acquittementsétaient au nombre de

cinq.Dans sa conclusion, MmeAkolly a relevé qu'il res-sortait de la présente ses-sion criminelleextraordinaire, toujoursun taux élevé des crimesde viol sur mineures demoins de 15 ans, coupsmortels et vols qualifiés.Mme Akolly a décrit le

travail réalisé par la Couren ces termes: "s'est effor-
cée, malgré l'environne-
ment, de tenir cette session
dans l'urgence afin de voir
diminuer le contentieux
criminel et le nombre de
détenus préventifs en la
matière, en prenant les
plus anciens. Toutefois, la
nécessité de la tenue des
audiences criminelles dans
le ressort de la Cour de
céans demeure impé-
rieuse”. Enfin, le premier prési-dent de la Cour d'appel deLibreville a, dans une or-donnance, désigné Ber-thin Methomat et EmmaNganga Kouya, tous deuxprésidents de chambre àladite Cour, en qualité deprésidents de la sessioncriminelle susvisée,conformément aux dispo-sitions légales. 

27 dossiers avec accusés présents à la barre et 37 dossiers
avec contumace
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... du rapport par Mme Paulette Akolly.

Ph
o
to

 :
 D

EM
A

K
O

U
LA

Le ministre de la Justice, Alexis Boutamba (extrême
droite) a assisté à la lecture...
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